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ANNEXE I; 

D6claration 

1, Le Seminaire international, organisé par le Comit6 sp6cial contre l’apartheid 
de l+Crganisation des Nations Unies avec la participation de gouvernements et 
d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales, salue le peuple 
sud-africain et lui adresse un témoignage de solidarite dans la lutte courageuse 
qu’il poursuit avec une vigueur renouvelee en vue de renverser le régime d’apartheid, 
malgré la brutalitc croissante du r&gime minoritaire blanc. La libération du 
Mozambique et de l’Angola grâce à la lutte héro?.que des peuples de ces pays sous 
la direction du F‘rente de Libertaçgo de Moçambique (FRELIMC) et du Mavimento Popular 
de Libertaçao de Angola (MI?L&) a créé une nouvelle situation strategique et politique 
en Afrique australe et laisse entrevoir des perspectives de libération au Zimbabwe, 
en Namibie et en Afrique du Sud dans un avenir assez proche. La victoire décisive 
du peuple angolais contre les forces d’invasion du régime d’apartheid sud-africain 
et de ses alliés a imprîm6 un nouvel élan aux mouvements de libération et est pour 
eux une source nouvelle 4’inspirstion~ Le régime de Pretoria a reconnu le danger 
croissant qui menace l’exibtence du système du pouvoir de l’apartheid : il a réagi 
en intensifiant la répression du peuple africain et en augmentant ses moyens 
agressifs militaires. 

2. En Afrique australe ) nous allans tout droit vers l’état de guerre : le renfor- 
cement du gigantesque appareil militaire de l’Afrique du Sud, son attitude agressive 
vis-$-vis des Etats africains indépendants z son invasion de l'An@da et la rapide 
militarisation de la Namibie, ainsi que cion appui au régirne illégal de Smith 
constituent une menace 6vidente paur la paix et la aêcuritk de la r6gion. L+ inté- 
gration militaire croissante de IfAfrique du Sud aux grandes puissances occidentales + 
ainsi que la nouveau file qui lui est d&olu dans la stratkgie globale dea puiesanccs 
occidentales pour la r&gion de 3.+Atiantique sud et de Itoc&n Indien, constituent une 
grave menrrcc puur 18 paix et la s&urit6 du monde. 

3. Le S&uinaire reconnaît que lus mouvements de libération de l’Afrique austnb 
sant :ontrainta, devant lEintransigeance et la brutalité impitwable des r&gimea 
des minorités blanches, d’avoir recours à la lutte armée. Le S&ninaire réaffirme 
le dmi-5 des mouvements de libération africaine à d&ider des moyena de lutte à 
employer, compte tenu de la situation dans leurs territoires, et, l+ayant soUicit6e, 
à b&&ficier de la salidarit6 internationale. Le Séminaire repousse les prgtentions 
de5 r&gimes rmistes, de leurf~ amis et alli&, qui veulent que les mouvements de 
likdhtion ne luttent qu’avec des moyens pacifiques B face & la v$olenee et au 
terrorisme croissanttj dea oppresseurs. 
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responsabilité du fait qu'elles contribuent au maintien du régime d'apartheid. Mais 
m&ne cet appui extérieur croissant de la part des partenaires commerciaux tradi- 
tionnels de l'Afrique du Sud n'empêchera pas la crise & laquelle le regime de 
l'apartheid 8 2 faire face d'&fater. 

5. Le 86minaire cc+m~~e l'intensification de la collaboration militaire, politique 
et kzonomique entre le régime raciste sud-africain et Israël, collaboration qui 
s'est encore accrue récemment ii la suite de la visite officielle en Israël de 
B. J, Vorster, premier ministre du régime de Pretoria. Dans un effort déseepére 
pour tenter de survivre, le régime de Pretoria se lie par des liens spéciaux & des 
pays tels qu'Israël, le Paraguay, 1'Urugusy et le Chili en vue de créer une nouvelle 
alliance menqante de rggimes insensibles à l'opinion africaine et mondiale. Le 
Séminaire adresse un avertissement aux alliés r6els ou patentiels de l'Afrique du 
Sud qu'elle met en garde contre toute alliance avec l'apartheid; une telle alliance 
provoquerait en effet la candamnatian et l'hastilit6 ouverte de taus les gouver- 
nements et peuples épris de libert6. 

6. Pour faire 6chec B la résistance de l'intérieur et &ux pressisns inter- 
nationales, le régime de Pretoria se propase de conférer une independance factice 
au Transkei en octobre 1976 dcuis le cadre de 68 méprisable politique des 
"bsntoustans". Le Séminaire dénonce cette supercherie politique et invite tous 
les Etats à agir de même, en refusant de reconnaître de quelque maniere que ee 
soit toute institution de llansrtheid, y compris les autorités du Transkei, et 
en s'abstenant de tout contact avec eux. Le Seminaire condamne les pays et les 
i&rêts économiques externes qui se proposent de consentir des investissements 
dans les prgtendus foyers nationaux, dits "homelands", s.fin d'aider directement 2 
mettre en oeuvre les progrsmmes d'apartheid du régime sud-africain. 

7 Le Séminaire demande 8 tous les gouvernements et 2 tous les peuplas d’appuyer 
pleinement les mouvements de libér&tion d'Afrique australe qui luttent pour lf&i- 
mination totale du racisme et du colonitiisme et de mettre fin 3 toute csllabo- 
ration militaire, &onomique ou autre avec les régimes rscistes* Le S&minaire 
&clare que l'srtheid constitue un crime contre i'humanité et que la ecmmunwt6 
internationale B le devoir de r6primcr et de punir ce crime. 

8. Toute fourniture d's.rmes 3 l'Afrique du Sud et toute forme de colisboration 
militaire rwec le r6gime de l*&partheid constituent des actes hostiles ctirig& non 
seulement contre le peuple d’Afrique du Sud et 1’0rgmis&ion de 1 ‘unité africaine) 
mais aussi contre l'Organisation des Nations Unies et fa caamnuncsut6 intcrnatianale. 

9. Toute scxi&té transaationale QU autre int&& qui, en collaboration avec le 
r&ime de Fretaria, participe 0 l'sxploitation du peuple sud-africsin OU contribue 
& renforcer la puissance militsire et éccacaique des racistes, est complice du 
crime dlswtheid. 
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10. Le Séminaire félicite les pays africains, socialistes, non f3li&s et autres 
de l'aide précieuse qu'ils apportent &ux mouvements de libération africains sur le 
plan mcwxl, politique et matériel. Tous lee gouvernements et les peuples a& Xe 
devoir d'aider les mouvements de libhatian qui sont en droit d'attendre de la 
communauté internationale qu'elle leur donne son appui absolu dans 18 lutte 
légitime qu'ils mhent en vue de renverser les régimes des minorités blanches. 

11. Les psys d'Afrique qui sant en première ligne et qui ont adopté une attitude 
de ferme appositian aux régimes des minorités blanches, canformément aux r&olutions 
de l'O&U et de 1’0rganis8tioa de l'unité at'ricaine, devraient bénéficier de toute 
l'aide nécessaire, EUT le plan économique ou autre, de la part des pays et des 
peuples 6pris de liberté. Le Séminsire déclare que toute attaque lancée contre 
les ps$s qui aident les mouvements de libération constitue une attaque ccrntre 18 
ccmmunaut6 internationale. Ces ps$s ont le droit de solliciter et de recevoir 
tout l'i3ppui international nécessaire cwtre l'agression raciste. 

12. Le SGminaire invite tous les gouvernements, toutes les organisations et tous 
les peuples à entreprendre une action internationale concertée en vue d'appuyer 
les mouvements de libhstion de l'Afrique australe dans cette &ape cruciale et 
finale de la lutte pur l’bmcipaticm totd.e de 1'AfriqUe. 
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1. Au moment où la lutte longue et difficile du peuple sud-africain entre dans SOI~ 
étape cruciale et finale - grâce au progrh de la libhation en Afrique et dans le 
monde, et ù la résistance r&olue du peuple sud-africain - la cosmnunauté inter- 
nationale a le devoir d’intensifier son action pour aider les peuples opprim& et 
leur mouvement de liberation 2 accéder à leur droit inali&able à la liberté, à la 
dignit6 humaine et à la libgratian nationale. 

2. L’Assemblée générale) par la résolutian 3411 (XXX) du 28 novembre 1975 b adaptée 
lors du trentième anniversaire des Nations Unies , a proclamé que l’Organisation des 
Nations Unies et la communauté internationale ont une responsabilité particulisre 
envers le peuple opprim6 d’Afrique du Sud et ses mouvements de libération, ainsi 
qu’envers les personnes emprisonnées, frappées d’interdiction ou exilgea en raison 
de leur lutte contre l’apartheid, L’Assemblée a réaffirm6 sa d&erminatian de 
consacrer toutes les ressources nécessaires à la concertation des efforta inter- 
nationaux en vue de l’~limînation rapide de l’anartheid en Afrique du Sud et de la 
libération du peuple sud-africain. 

36 Le Séminaire estime que cet eng ement solennel de la communauté intematicsmle 
envers le peuple d’Afrique du Sud, en reconnaissance de #a contribution inappr&iable 
à la cause de la liberté et de la dignitg humaine, doit se traduire par une action 
efficace des Nations Unies et de se5 institutions sp&cis.lisi$es, de lfOrganisation 
de 1 ‘unité africaine, du mouvement des psy% non aiignés, de la Ligue des Bats 
arabes ( du Commonwealth, et de toutes les autres organisations intergouvernementales s 
des Eglises) des syndicats et de tautes hes autres organisations non gouvernementales 
des peuples du monde. 

4. tes participants au S&ina.ire international. ont adûpt6 ii cette fin le programme 
d’action suivant et le recommandent 3 tous les gouvernements et ~3 tous 2.es peuples 
épris de libertg. 

1. Emb8rKO sur Ita armes 

5. IR Shinaire reconnaft que les Etat5 cpi ont collabo& R la constitution 
du gigantesque arsenal militaire sud-africain scrnt narticulièrewnt responsables 
du fsit que, par voie de conséquence, l’Afrique du Sud 8 fait un empkïi arrogsnt 
et vialent de sa puk3sanct militaire. Les alliés de l’Afrique du Sud dans ce 
domaine - partieuli~~ment la France, le Royaume-Uni de Gr%nde-Bretsgne et 
d’Irlande du Nord, les Etats-Unis d’tirique, la Rgpublique F6déraJs d “Allemagne 
et 1’Ittiie - ont non seukment aid6 1’AEriqw du Sud en fabriquant de nwbreuses 
armes sur leur territoire, mais ils lui ont ‘également don& la pcresibilite 
d”exparter des armes 3 d’autres ps~~. 
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ci’ ensemble. L’CTAN a aussi une responsabilité particuîi&e en ce qu’elle a don& 
& l’Afrique du Sud la possibilité d’utiliser ses facilités techniques, tel le 
SyStème de codification des pièces et du matériel de 1’GTAN. 

7. L’Afrique du Sud a &Ealement no& de nouveaux liens militaires avec Israël et 
13’ autres psys , La visite du Premier Ministre sud-africain en Israël au début de 
cette sn&e a conduit & l’établissement de relations militaires plus étroites entre 
Israël. et l’Afrique du Sud; elle a des incidences graves sur la paix et la securité 
du continent africain et du Moyen-Orient. Le S&inaire condamne cette collaboration 
croissante dans les domaines militaire et autres. 

8. Le S&ninaire a constaté et condamné la multiplication des liens militaires 
entre l’Afrique du Sud et les r&&nes répressifs d’Amérique latine, tel celui du 
Chili. 

9. Il existe, outre la fourniture d’armes, un transfert consid6rable de 
connaissances pratiques et techniques entre l’Afrique du Sud et ses alliés. Ce 
transfert comprend l’i?ehs.nge de chercheurs entre l’Afrique du Sud et certains 
pws occidentaux. Le Séminaire lance un appel aux universités et autres établis- 
sements de recherche pour qu’ils prennent conscience de la responsabilité envers 
le communaut& internationale qui leur incombe de s’assurer que l’Afrique du Sud 
n’aura plus acc$a aux comp&ences techniques dans ce domaine, 

101 Le Séminaire a pris note avec alarme de l’étendue de la collaboration des Etats 
occidentaux avec l’Afrique du Sud dans le domaine nucléaire et particulièrement du 
r61e central de la République fddérale d’Allemagne, des Psys-Bas et des Etats-Unis 
d’An&rique qui fournissent au régime de Pretoria 1’6quipement et la technique dont 
il a besoin pour augmenter sa capacité nuclG.re. L’Afrique du Sud est maintenant 
en voie de devenir une puissance nucléaire et il faudrait demander aux psy8 qui 
collaborent avec elle dans CE domaine de mettre fin 8 toute collaboration de ce 
genre l 

Il. L’Afrique du Sud est responsable de la recherche et de la mise au point du 
syst&sie de missiles CEKEWE que la France présente cornm un syst&ne entièrement 
f rmç ais l Le S&ina.ire demande $ tous les Etats de ne pas acheter ce système. 
II demande éga.l.enaent aux Etats non alignés et autres d’envisager les mesures 
cammes qui peuvent âtre prises pour ne pas acheter d’armes aux sociét6s et aux 
psya qui fournissent du matériel militaire & 1”Afrique du Sud. 

12. Dans la situation actuelle, Ze plus urgent est de rendra obligatoire, en 
vertu des dispositions du Chapitre VIT de la Charte des Nations Unies, l’embargo 
sur les ames qut&vait tout d’abord décidé le Conseil de si*cwit~ en 2.963, et de 
pr6voir un miscanisme efficace pour en garantir le contrôle. Il faudrait en 
particulier étendre la port& de l’embargo obligatoire sur les ames de façon 2 
englober l’octroi de licences et de brevets pour la production des armes > le transfert 
de la te~~~q~e QU de rens%ign%rneRts militaires it l’Afrique du Sud et I’emploi B’Etats 
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tiere paur la fourniture, par des voies indirects, de matériel militaire à 
l'Afrique du Sud. 11 faudrait égal.eme~& interdire de façon absolue l'importation 
d'armes et de mat&iel militaire destinés Èi être utilisés en Afrique du Sud. 
La décision de rendre l'embargo obligatoire devrait porker interdiction de toute 
forme de collaboration avec l'Afrique du Sud dans le domaine militaire et celui 
de la sécurité. 

13. Les mouvements snti-apartheid et les autres orqanismes non gouvernementaux, 
en ccmsu2tatic-m axec les syndicats, devraient demander aux travsilleurs de ne 
manipukr aucune arme 3 destination de l’Afrique du Sud et devraient accorder 
leur entier appui &ux travailleurs qui, pour des raisons de wnscience, retient 
de travailler à l’exécution de commandes d’armes, de systèmes ou 8 d’autres projets 
destin& à être utilisés en Afrique du Sud par las forces militaires et les force8 
de sécurité. 

II, Collaboration &onomique 

14. Le Skninaire note que les investissements des inthêts étrangers, notment du 
Royaume-Uni de Grande-RretaRne et d’Irlande du Ford, des Etats-Unis dfAmérique, du 
J& 

r 
4, de,la République f6dérale d’Allemagne, 
enormement augmenté en Afrique du Sud. 

de la France, de la Belgique et de 1’Irai 
on Ils s'Glèvent actuellement au total à 
près de 11 milliards de dollars. L‘investissement etranger joue un rôle important 
pour consolider l'économie sud-africaine , resserrer le5 lien5 entre les peys 
investisseurs et l'Afrique du Sttd, et prhrver l'avenir honomique de l;Afrique du 
Sud. ks investissements dans l'industrie sud-africaine, l'octroi de pr&s et la 
signature d'accords pour l‘acquisition de matières premières sud-africaines 
constituent trois des formes de collaboration bconomique les plus importantes. 

x5* Les gouvernements, les organisations non gouvernementales et les individus 
doivent fsirc pression sur les consortiums bancaires des Et;ats-Unis d'hhiquc, 
et d'Europe ainsi que sur. le ms.rch& dc ltsurodollar9 pour qu'ils entendent l’&pael, 
QS mawements de libération qui Icur dtwmdcnt de etabstenir d"octrogor des pr&s 
& dos organisations &atiques ou semi-htiques sud-africaines. Le budget de 
dgfensa de l*Afriqtra du Sud, l'instabilit6 propre de la sociétg de 1'a;partheid 
et 18 force CroiSSrtnte &S maUVCmntS de libgrstion &vraient slirement conseiller 
Èi ces sociétés d'agir EWC prudence. Si les banques et organismes similaires 
a'ant&ent b collaborer avec le r6gime raciste sud-africain, les mouvements de 
lib6ration auront alors le droit de prendre des mesures adequates contre ces 
collaborateurs qui doivent choisir entre les mouvements de lib&ation et le &gime 
aetue1. 

146 Le S&inaire demande que 1'~ s'ar0ploie de la façon la plus rbsolue & entrwer 
les activitgo des scci&&s transnationales qui învestissont dam. les industries 
imtall&s à &roximit& des '(bantoustrns" ou dans les "bantoustaw". L8 Shinaire 
ro%Ww tow X&c: pro~r~ss d'iavsstisse~nts r6cents dans ces '~~~oust~s~ et 
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engwe ;lotamment la Seagram à se retirer du projet se chiffrant 5 de nombreux millions 
envisa& et la Kennecott Èi ae retirer du consortium minier adjacent au ‘bntoustan” 
de Kwszulut 

176 Il faut entreprendre une intense campagne internationale contre la vente de 
deux &acteurs nucléaires à IfAfrique du Sud qu’envisage de réaliser la General 
Electris Company des E%&s-Unis d’Am6rique. Outre qu’elles renforcent l’économie 
sud-africaine, ces prétendues ventes “commerciales” ont une signification 
militaire, car une adaptation du processus de production d’électricité aiderait 
l’Afrique du Sud 2 fabriquer des armes nu&aires. Il faut également dénoncer tous 
les accords relatifs & l’enrichissement du plutonium pwsés entre l’Afrique du Sud 
et d’autres pays, tels que la République fédérale d’Allemagne. Le Sbminaire 
adresse un appel au gouvernement et au Congrès des E%&s--Unis, ainsi qu’à leurs 
organismes r6gulataurs pour qu’ils interdisent la vente de ces r6acteurs à 
l’Afrique du Sud. 

18. Le Séminaire se félicite du rôle joué par les syndicats, les Eglises et 
dtautres organisations qui utilisent leur pouvoir d’actionnaires pour dénoncer 
la eollaboratian des sociétés transnationales avec l’Afrique du Sud. Il faut 
renforcer le boycottage de ces saci&& grâce ii une meilleure coordination entre 
les organisations asti-apartheid. 

19. Des sociétés sud-africaines, telles que l’Anglo-American Corporation, multiplient 
les efforts en vue de prendre pied dans 1s Comznunaut6 économique européenne. Le 
Séminaire exhorte la Communauté it s’opposer à l’Afrique du Sud, en refusant au pe+% 
de l’apapheid toute concession en son sein et à prendre les mesures ndeesstires pour 
veiller a ce que l’Afrique du Sud ne retoive aucune aide de la Comntunaut6 au 
niveau national. 

20. Xl faut empêcher les sociét6e sud-africaines , eammc Rothman’s et lfAnglo- 
Americen, de jouer le moindre r818 dsns ll$conomie des autres ~VS* Le B&inaire 
se f6licite des c@np&gnes spkifiqucs qui ont bt6 entreprises en vue de souligner 
le rûle du capital sud-africain dane ces soci&és tranenatianalcs. 

21. L’Afrique du Sud est devenue une grande exportatrice de capitaux dans toute 
une sêrie de psya latino-tz&ricains. Ses liens militaires et diplomatiques avec 
des pa,vs comme le Br&il, le Chili, l’trrugusy et le Paraguay sont une cone&quence 
de 56s liens économiques. Le Skminaire appuie &ergiquement la proposizion tendant 
à creer, pour s’opposer & ces liens des comitks de soutien d8ns diverses p&rtiee 
dfAm&ique lt~tine, afin d’ettirer l’attention sur 1s port& de cette coll&or&tion 
et de monter des campagnes contre celle-ci. 

22, Le S&i&&re recommande que le Comitb sp6eia.l contre l’apeertheid et 1’QUA 
procc‘dent ii une &ude approfondie dea relations entre le Chili, le Parsguay et 
l’Uru&~s&r d’une part, et Ae r&$me sud-afric&in de l’&utre, natammect dws les 
dynes militaire et ~cano~qu~, en vue de grbconiser une action efficace, 
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III* Action syndicale 

23. Lz Shintire rappelle la contribution apport& par la première Conférence 
intern&iona;te des syndicats contre 1 ‘apartheid (1973) z orgsnisée conjointement 
par le Cmité sg&isl contre l’apartheid et l’0rgmisatiun internationale du 
Travail; cette conférence R reeommand6 entre autres : l’or@nisation de cempag~es 
contre le racisme en Afrique du Sud; l’apposition aux relstions militaires avec 
l’Afrique du Sud et au recrutement de travailleurs; des actions contre les avions, 
les navires p les mwrche.ndises et le courrier en provenance ou à destination de 
l’Afrique du Sud; la zzconnaissance des syndic&8 africains; la libération de tous 
les détenus et prisonniers politiques et syndicalistes et l’appui aux mouvements 
de libération + 

211 l Le Séminaire invite le Camit6 sp6cial contre l’apartheid 8 convoquer aussitôt 
qw possible une réunion à. laquelle participeraient également le Comit& préparatoire 
de la Conférence internationale des syndicats contre l’apsrtheid et les mouvements 
de libération, en vue de passer en revue l’action syndicale et établir des plans 
d’action pour l’avenir, particulièrement en ce qui concerne l’%gration vers 
1 ‘Afriqw du Sud. 

25. Une d616gation du Comité sp6cial contre 1 tapartheid, accomprtgnée par des 
repr&ents,nts de l’OUA et du Comit6 africain pour la coordination syndicale et 
l’action contre l’wheid, sinsi qw par les repr&entants de mouvements de 
lib&x&ian sud-africains * devrait se rendre dans les capitsles des principaux 
partenaires comrciaux de 1”Afrique du Sud en vue de proceder 8 des consultations 
avec les syndicats et orgtksnies professionnels et les encourager 8 prendre des 
mesures efficaces cantrc 1 ‘sertheid. 

26. Le S&n.intire condamne Le système qui conei6te 8 envoyer des milliers de 
travsillours, sous pr&exte qutiis sont stteints de msladie mentsle e dans des camr>s 
de concantrstian en Afriqw du Sud, oit ils sont sotznis eux travaux fore& et à un 
t raitsncnt inhwnkin. Selon les rsppcrrts, cas trevsilleurs sont gardés dsns les 
camps de tramil toute leur vie durant , sur eiaple d&.zlaration de police. 

27, Le r&ime raciste sud-africain est fortement tributaire du recrutement de 
tr~ailleurs migrants dsns les Etats voisins de l’Afrique du Sud. Le S&intire 
recommande énergiquement a tous les IIembres de I’Crgsnisation des Nations Unies 
d(examiner avec faveur les demsndee dr~sistsnce émanant de ces Etats, pour 
permettre $ ces derniers de mettre Pin & l’exorde de Is main-dfoeuvre ver5 1’Afriqw 
du Sud. 

IV. La prapag;ande sud-africthe 

28. En butte ir une opposition croissante 82 88 politique, tant sur le p3.m intérieur 
que sur le p1e.n extdrieur, le rdgime sud-africain 8 intensifi6 88 ean~pagne de 

ande tourn& ~r~n~~p~~~nt vers Xes p R o~~~d~n~~t~ et vers T~WX populations. 

/  c.1 
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Outre le6 agence6 officielles, des organisations privées comme la South Africa 
Foundation, le club des Dix, le Comité pour l’éguit6 d.ens le domaine des sports 
et l’Association de politique extérieure servent d’6cra.n pour diffuser l’apartheid. 

29e Le Séminaire salue les efforts des mauvements anti-apartheid pour contrer 
la propagande du régime raciste sud-africain et il exhorte les Nations Unies et 
les Etats Membres 2 leur fournir des ressources adéquates, ainsi qu’aux mouvements 
de libgratian, pour les aider 8 intensifier leurs activités dans ce domaine. 

30. Le Séminaire reconn&t la n6cessit6 de créer des organisations anti-anartheid 
dans des régions comme 1 ‘Amérique latine oa il n’en existe aucune jusqu’A p&sent. 
Il incite les mouvements anti-apartheid à ameliorer leur coordination et à fournir 
des informations à toute6 Ses organisations appropriées, y compris aux mouvements 
de libération et à 1 ‘OUA. 

31. Une vigaureuae campagne devra être lan&e dans tous les pays occidentaux 
contre les groupes de pression appuyant’ ‘l’Afrique du Sud. Une étude portant sur 
ce5 callaborateurs - int&t%s commerciaux, officiers des forces armées, personnel 
universitaire et participants à des &hanges culturels - qui usent de leur 
influence pour contrecarrer 1 ‘action des pays occidentaux contre l’apartheid, 
devra être dans ce but entreprise de toute urgence. 

32. Il conviendrait d’étudier, en vue de prendre les mesures nécessaires le rôle 
des mgdia, en particulier des agences de presse, qui façonnent 1 ‘opinion publique 
occidentale en pr&entant les nouvelles provenant de l’Afrique du Sud et en ddcrivant 
les activit& des mouvements de libération à leur manière. Une attent? on s$ciale 
devra être accord& aux sources de leurs iaformations et au fait qu’ils font une 
plus grande place relativement aux vues du régime sud-africain. 

33. Une attention sp6cialc devra ôtre port6c 11~s tarder cfü fait que le rép;im 
sud-africain exploite la questim &?a %antoustans” et la prochaine “indépendance” 
du TranskeiL Tous les efforts devront être d6ployés pour que les gouvernements et 
l’opinion publique mondia.le reconntiesent La nécessit& de maintenir l’int&ritê 
territoriale de l’Afrique du Sud et dhoncent le aimulscre d’wtonomie et d’indd- 
pendsnce que le régime Pr&end accorder. Il faudrait, chaque fois que possible, 
organiser d!*s activitgs en vue de faire le jour sur IA question des bantoustans. 
L’opinion publique devra 6tre mise au caurant des dhisians de I’WA et de I’QNU 
5ur cette question. Le S&inaire note en particulier que l’Assembi6e g&&rale 
& décidê que le régime raciste d’Afrique du Sud est iU&gal, qu’il n’a pss Ie droit 
de reptiaenter le peuple sud-africain et que les mouvements de iibgration n&ionale 
sont les repr~aentante wthentiquee de lt6crasante majorit6 du peuple sud-africain, 

34. Le Skninaire recomrmde que les mouvements mti-czpartheid et les organismes 
non gouv~~e~n~a~ des ps$s occidentaux entreprennent des activit& de b ccrttwe 
à grande échelle ou intensifient celles-ci pour attirer l’attention sur la 
nécessit6 de se disao&r ds 1 “Afrique du Sud et dtêdwuer 1 ‘opinion publique. 
A ee propos, iS, canvisnt de fêliciter le8 &riv&is, wtiattw et ~~~So~~~t~~ 
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en vue qui ont fait des d&larations dans 1esquePles ils s ‘en@gant 2 ne pas 
travailler, 2 ne pas jouer et à interdire que leurs oeuvres soie& utilisées en 
Afrique du Sud, aussi longtemps que l’apartheid y existera. Ce boycottwe individuel 
devrait compléter le boycotta@ de toutes les inistitutic%w 3e l’apartheid en 
Afrique du Sud. 

35. L’activite du Centre contre 1 ‘apartheid du Socrittariat de 1 ‘Orgmiaatian des 
N&ions Unies devra être intensifik?. Des publications présentées de f%on 
attrwante et destin6es au grand public devront être publi&s par I.es Nations Unies 
en plusieurs langues en vue d’une diffusion massive. Il faudra recourir davantage 
8ux films, w.x affiches et &ux uutres moyens audio-vieuols. 

36. Le Centre cmtre liapartheid devrait recevoir un plus large appui des Nation 
Unies afin de pouvoir diffuser les documents des mouvements de Pib&x&ion de 
l’Afrique du Sud, et faire c!onn&tre lez activités entreprises par les Scuvernements 
et les organisations pour lutter cont,re l’apsrtheid. Tous les Rouvernemsnts 
devkent être ancauragés i contribuer au Fonds d’affectation sp6ciaI.e des 
Nations Unies contre l’aparkheid en vue de renforcer les actitit6o du Centre 
contre l’a~srtheid, et de coop6rer @WC lui de tautes Les manikes appropri6esL 

37, Le Skninsire reconnaît la n6cessit6 d’instsJ.ler uns puissante station émettrice 
diffusant vers l’Afrique du Sud et ii exhorte les Nations Unies Ei prendre Pes mesures 
n&xsaairea à cette fin. 

38. Le Skninsire se felicite de l<offre du Gouvernement du Lesathcr qui 8, propas& 
la cr&tion d’un Centre d’informatian des Nations Unies dans ce pays. Il faudra 
6tudier les possibilit& d’oumir des centres, simiX.aires dans dt autms psgs 
d’Afrique austrrCle* 

39. Le S&&mire salue la noble et cm&l’sgeuse attitude des sportifs bfAf~i~~ du 
Sud qui m&cnt des csmp~ss pour éliminer le rscieme dsab lac aporte. 

40, Le Sknintirc se f6licite des crctivit6s et des actiens du Conseil supérieur des 
sports en Afrique, du Comité alyx@.que nm racieta d;Afrique du Sud et des sutres 
organis8ticm qui se se& cffcm&s d@&mteF l@Afrique du Sud de bute conrp&ition 
sportive, aussi lon&;mps qu’eUa ccatinuerait & pratiquer la ~litique de fgam%rtheid 
un violation des principes amsecr8e par 10 Char%s olpqgigua, 



a) Refuser Èi ces équipes ou it ces individus taute aide financière ou tout don 
en espèces ; 

b) Interdire à ces équipes ou ?4 ces individus 1 ‘acc&s aux installations 
sportives natianales j 

c) Refuser ou retirer $ ces équipes cm ii ces individus les honneurs ou les 
prix :,>or%ifa nationaux; 

d) Annuler automatiqument tout contrat sportif professionnel qui 
n’exclurait pas spécifiquement Les compétitions en Afrique du Sud; 

e) Be pas reconna$tre, pour ce qui est des Bats signataires de la CcrnventiQn) 
les Qrganisatians sportives nationales qui ne feraient pas de celle-ci une partie 
int6grsnte de leurs statuts. 

LB S&i&&re recommande ces principes aux Ekats et aux gouvernements tant que cette 
Convention ne sera pas adoptée. 

42. te Séminaire prend nott > l’appel du Conseil supérieur des sports en Afrique 
ii une action contre la NouveL&%%nde qui 8 l’intention d’autariser son équipe 
nationale de rugby 2 se rendre en Afrique du Sud dans le caurant de l’snnk. Le 
S&ninaire demande instamment au Cauvernement &-zélandais de prendre des mesures 
immgdiates pour wttre fin ii tout échange sportif avec l.‘Afrique du Sud et il 
demande 3 tous les gouvernements et 2 toutes les organisations d’appuyer cet appel. 
Si la Nouvelle-Z&nde n “&git pas canfor&ment & cette demande, une action inter- 
nationale apprûgri+ sera entregrisc par tous ceux qui s’opposent à la collaboration 
wec le spart de l’apartheid. 

43. Le S&inairc condamne les Etats et l.es sportifs qui participznt aux jeux dits 
mt.G.tinatianatzx en Afrique du Sud ou qui font &s tourn&s, tous Praia pey6s par le 
16égimc sud-rfricain. II faut s ‘oppof3er & toute tentative de la part des 
fbcntoustuna”’ d’établir dos relatiaas apwtfvea UMC la nonde cxk6ric1.11~. 

kk. Le Sbminai~~ applaudit aux codas sportifs qui ont élimin6 1 ‘Afrique du Sud 
racista de leurs membrea ou 1 ‘ont suspend= e 11. faut srar\poser b toute 
tentative de sa part de prendre pied sur la scbne internationale. Le projet de 
1 ‘Afrique du Sud de cr6er un “centre dfaccwilp’ 3 Mantrhl durant les jeux 
Olympiques pourrait avoir de s&iauscs cons&quencas pour ceux-ci, car un tel 
centre constituersit un v6hicul.t de propagande pour l’Afrique du Sud blanche. 

45. Les sportifs et les autres persanes bont inuit& & appu;rrer la d&isioa 
tendant $ reconnerft;re comme organismes sportifs authentiques de I’Afriqua du Sud 
les organisations sportivus racislsment intêgr&s et Ic Conseil des s~rdr%s 
d”Afrique du Sud comme l’organisme repr6sentatif de ce oays l Xl faut apporter 
BUX peuples de la Namibie et du Zi&abwe un fort appui afin de les aider i\ créer 
des orgtiismers apartifs ~nd~~n~ts pour qu’ils puw~ent accuger 10 glsce qui leur 
revimt la ÇQ WG ~~Q~i~ inte~8t~~~8 s 
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VI. Namibie 

46, La communauté internationale doit prendre des mesures franches et efficaces 
en vue d’éliminar 1 fadministration ill&ale en Namibj e 9 en aidant la South West 
Africa People’s Organizaticn - 
du peuple nwibien - 

reconnue comms Gtsnt le représentant authentique 
dans sa juste lutte pour lfind6pendance, 

47. Le 26 octobre 1976, dixisme anniversaire de la révocation du mandat de 
l’Afrique du Sud en Natnibie,devrait être observd dans le monde entier pour marquer 
une solidarit6 totale avec la South West Africa People’s Orp,snization et les 
campagnes montees en vue de l’aider dans la lutte de libération. 

48, Le Séminaire condwne la brutalitê croissante manifestée par le &gime 
de Pretoria en N’amibie qu’il occupe ill&alement, particuli$rement les nombreuses 
arrestations et détentions de Namibiens. Il faut mettre le régime de Pretoria 
en garde contra le fait qu’en exécutant des personnes condamnées 2 mort par les 
tribunaux illégaux, il se rend coupable d’un crime international. 

49s Le Sémineire recommande que I'Qrganisation des Nations IJnies et les organisations 
intergouvernrmentales et non gouvernementales apportent leur appui à la Soutb West 
Africa People”s Qrganization qui refuse de participer aux conversations prétendues 
constitutionnelles organisées en Namibie sous la direction et le contrôle des 
autorités sud-africaines. 12. convient de d&oncer toute tentative faite pour 
transfkrer les pouvoirs à un organe quelconque autre que l’Organisation des Nations 
Unies ou qu”un gouvernement élu sous la surveillance et le contrôle de 1’ONU. 

50. Le Séminaire condamne le râle des soci&& transnationales - particulièrement 
celles dont k siège est aux Etats-Unis d'A&rique, au Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et dgIriande du Nord, en France ou en P+ublique féd&aLe d’Allemagne - 
qui continuent d’avoir des activit& en Namibie, en vioktion des dkisions de 
1 f Qrganisation des Nations Unies. T~us Ica qouvcrncrenta doivent adopter et 
appliquer les dispositions du D&rot No 1 pour la protection des ressources 
natureiles de la Rabbic que le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a 
adopt 6 . 

$1. Des mesures doivent être prises d'ur&ence pour faire en sorte que l'uranium 
produit en PTamibie ne soit pas achet6 par les gouvernements ou leurs agences, ou 
psx des sociétés. Pas appeler l’attention sur l’ex@oitation et l’achat. de 
1 ‘ur&lium namibien par le Gouvernement du Royaume-Uni et son Ap,cnce de 1 ‘énergie 
atomique, ainsi que par la Rio Tinto Zinc, Ltd. s le S&ninaire demande au Conseil 
des N&ions Unies pour la Namibie d’organiser des auditions aussit& que possible 
et avant le d6but de fs trente et unième session de l’Assembl& @%&rale au plus 
tard, et de recueillir des témoignages concernant cette ewloitation et ces 
achats, en vue d’6tablir un rapport complet qui servira de base pour I’adoption 
de mesures par ;P ‘Assembl$e &r&rale et 12 Conseil de sécurité. 

/ ,,, 
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VII* Aide au peuple apwi.rn6 de l’Afrique du sud et ii ses 
mauvements de lib&atian 

52. En cette étape cruciale de la lutte pour la libération, le Sémînaire exharte 
à intensifier l’aide multiforme apportée au peuple opprimé de l’Afrique du Sud et 
à ses muvemmts de libératian. 

53. Cette aide dait e t̂re directement fournie aux mouvements de lib&atian. 

54. L’Qrgsnîsstîan des Nations Unies doit accorder une aide finsnci&e aux mouvements 
de libératiaa pour qu’ils puissent &re repr&entés à New York. 

55. Le Séminaire recammande instamment aux gauvememnts de verser des contributions 
aux arganiaatians humanitaires, comme 1’Internatians.l Sfence ~N!I P.id Fund for 
Sauthern Afrîca, pour venir en aide eux prisonniers politiques et 2 leurs familles, 
et à des fins cannexes. On ne swrait tautefois considérer ces cantrîbutians 
came remplaçant l’aide aux mouvements de libération. 

5G. Le Séminaire lance également un appel aux gouvernements afin que ceux-ci 
versent des fands aux pragrsmmes d’enseignement et de formation organisés par 
les mauvements de libération au en leur faveur. 

57. Le S&ninaire angsge vivement les mouvements de solidarité, notamment en Europe 
occidentale et aux Etats-Unis, 8: organiser des campagnes vissnt à pausser les 
gouvernements ii accorder une aide financière sux mauvements de lîb6ratian et aux 
organisations humanitaires qui viennent en aide au peuple opprimé d*Afrique du Sud. 

$8. Le S6minaire fait sienne la dklaratian de l’Assembl& &n&rale qui proclame 
que laa mouvements de liberatian sont les repr&entants authentiques de leurs 
peuples et que le rdgime sud-africain est illégal; il engage danc 1’CNU à accorder 
aux mouvements de libbratian sud-africains recannue par l’OUA le plein statut 
d’abaervateur permanent dans tws les urganee et tautes 16s canf6rencea sypraprihce 
des Natims Unies. 

VIII, Aide wx ,Etata voisina 

59. Le &uinsire recannaft lrimpertente contribu-tian appart6e par les Et&e voisins 
3 la lutte oaur la libgratian de l’Afrique taustrale. Ces Etats - 1 ‘Angola, le 
B~twana, le Imatha, le Haz&ique * la Rgpublique-Unie de Tanzanie, le Sauazilsnd 
et la Zambie - ont &$ menacés et atta&o par les r&gimes calenialiates et racistes 
et ant supyxt6 de lourdas charges f’inaxtcibres et autres en raiwn de leur 
engagement envers la libbration. Le S6minaire exhark 3tQrganisatian des Naticxw 
Unies et les org6niames apparentés, les ar~snisstians întergauvernementales et les 
divers Etats Membres de 1’QNU is leur esccarder una aide financière et technique 
spgci s.le , 

i l .‘ 



60. Le SEminaire exhorte les Etats africains et autres à mettre en place un 
mécanisme de cocgération internationale qui permette de riposter rapidement ii toute 
agression. 

61. Le Séminaire demande qu'une aide &onomique intern&tionale efficace soit accordée 
d'urgence à l'Angola et au Mozambique 3 titre d'acte de solidarite important avec 
la lutte pour la Lib&ation totale de l'Afrique australe. 

62. Le S&inaire tient aussi ià attirer l'attention sur la situation du Botswana, 
du Lesotho et du Swaziland qui sur le plan financier se trouvent SOUG 1'6troite 
dépendance du Gouvernement sud-africain. 

631 Constatant que le régime raciste sud-africain est fortement tributaire de 
l'exploitation des travailleurs &igrants recrutés dans les Etats voisins, le S&i- 
naire recaxnsnde vivenucnt que tous les ps.ys amis et progressistes examinent avec 
faveur les demandes d'aide technique et économique provenant de ces Etats en vue 
de leur permettre d’entreprendre, aussitôt que poss’ible, des projets &onotiques 3 
forte intensité de travail à l'int6rieu.r de leur territoire national en vue de 
freiner l’afflux de main-d'aeuvre vers L'Afrique du Sud. 

IX. Les prisonniers aolitie 

64. La Journée de solidarité avec les prisanni+rs politiques sud-africains 
(11 octobre) doit être marquée dans le mande entier par des expositions, des 
r6unions et des csmpwnea qui attirent l'attention sur ces hommes courageux qui 
sont emprisanrk, frapp& d'interdiction, gard& à vue, r9ssignés i9 damieile ou mis 
en résidence forcée. Il faut notamment mettre l'accent sur le corps de lois 
r6pressives qui font de l’Afrique du Sud I%tat policier le plus redoutable du monde. 

65. Le Shinaira f6licite ie Comité sp&$.sl contre f'awmtheid pour les efforts 
qu'il a entrepris en vue de faire c~noa.%re la r6pression dent sont vietims les 
adversaires de 1’ $km.rthoid en Afrique du Sud, d”onmrsgcr la solidarit.6 avec les 
prisonniers polit%ques sud-afric&s et de faire pxRdm cmscienes au mande que 
les prisonniers politiques sont les dirigeants authentiques du peuple sud- 
africbin et les chmpians des principes de Ta Charte des Nations Unies et de la 
ticlaration universelle des droits de 1’home, *andis que ceux qui les privent de 
liberte conrmettent le crime dfaaartheid, 

66. Le S6minaire demande que l'on faasc conn&tre largement et constamment tous 
les cas de &pression en Afrique du Sud - y ccxupria las d&antic?ns, las prscès, 
les emprisonnements, les mesures d’interdiction et les arrestations en vertu 
de la loi sur les laissez-pmser. 

67. Le Shninaire d&xmce X’ensexble de 1s Iégislation r6pressive de l’Afrique du 
Sud, et tout particulikment le “Ttwrorisltl Act" et le "Supprcssian of Communism 
A&". Xl exprime sm indi@aticx devant les tortures et les ~s~s~~at$ dont sont 
victimr?s les ~ri~~~is~ pczlitiques et demande qu'une btction sepriée iwtt menée 
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afin d'identifier ceux qui commettent ces crimes et de leur infliger le chÉ%iment 
qu'ils méritent. 

68. Le S&tinaire reconun~de que ltOrganioation des Nations Unies étudie la 
possibilit6 de créer un m&snisme, en coopération avec les arganisatians non 
gouvernetnent&.es sp&ialisées dans le domaine du droit, afin de rechercher, 
d'étudier et de faire canwStre la CLégielatian répressive, en vigueur au a l'État 
de projet, en Afrique du Sud et en Namibie, ainsi que teurs offets sur le mili- 
tcmtistne politique et smial. 

69. Le Séminaire demande à l'Organisation des Nations Unies de fournir par l'inter- 
médiaire du Centre contre l’apartheid, un appui technique et financier au colloque 
sur les prisonniers politiques sud-africains que le Sous-Comité sur le rscisme et 
le colanitiisme de la Conférence des organisations non gouvernementnles dotées ‘du 
statut, consultatif auprès de ltOrganisation des Nations Unies dait srganiser 2 
Genève les 5 et 6 juillet 19%. 

70, Prenant nate du fait que l’intensificntion de la r6pression en Afrique du Sud, 
en Namibie et au Zimbabwe a résulté ritcemment dans une augmentation du Wmbre de 
r&fu+& et personnes déplacées et du fait que les Etats situés en premiBre ligne 
intéressés et les mouvements de libération ont aide ii satisfaire les besoins humai- 
taire8 de ce8 groupes, le Séminaire demande notamment .$ la commun.auté internationale 
de redoubler d’efforts pour fournir l’aide financisre et autre nécessaire, D%na ce 
contexte, il demande que l’on appuie les efforts entrepris par 1 ‘intermédiaire des 
programmes dee Nations Unies 9 et notamment, du Haut Couuissaire des Nations Unies pour 
les réfugi&, du Fonda d’%ffecta.tion spécisle des E%tions. Unies pour lf\frîq,uc du Sud 
et du Fragratume d’enseigrrement ct de form%tion des V%tions Unies pour l’Afrique 
australe (UNEI’TSA) , 
71. le S&in&re demande que eoient gubli6s des ouvrages EU~ le mauvement de 
la n~cmscicnce noire" en Afrique du Sud. Il su&re que soit intansifi6 J.e 
bayeattagç culturtl & l'Afrique du Sud et que des campagnes de publicitb aoient 
-&E SU~ 1~ &pp~~~ion b ~bquella sont awnî~ les groupee noirs en Afrique du ht- 

x. AtWes recommandations 

72. Taus les Etats qui ne l'ont pae encore fait doivent être invit& a signer et 
8 ratifier 1s Convention internationale sur It61îmin&ion et la r$presaian du 
crime d'apsrtheid, 

73. k Sbsninairo recommande la création d'un tribunal. international. conrpos& de 
peraonnrrli.t&, d'experts juridiques et de savants de diff&wts y 
rassembleraiant des iaformatiana, des t6moipnagas et d'autres dann&s DOUT an&l.yww, 
d6wncer et eondmer las crimes de lt~arthaid sur la bme du droit intsrn%tional 
et des principes des Nations Unies. 
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74, Les Etats d’ktrope occident&& qui permettent nu rérzime illégal do Smith, 
au Zimbabwe, et à l’Afrique du Sud de recruter des mercexires &Svent prendre sans 
tarder les mesures qui s’imposent. Ce trafic doit être stapp6. Ik recrutement 
de mercetmires doit être conoid&é comme un crime crave contre l’Afrique* LIQrgani~ 
sation de l’unit2 africttine consi&era Pe fait pour ces Etezts do ne pas prendre 
aussi& les mesures qui s’imposent pour stopper ce trafic comme un acte d’inimitié 
qui iappelle une riposte appropriée, 

74. Tous les gouvernements et toutes les organisations doivent appuyer la 
Canféranco mondiale de la lutte cantre le racisme et la discrimin&ion raciale qui 
~U.W lieu à Accra (Ghana) en 1.978. 

T6. Le &minaire demande à 1’ONU et a tautes Ses organisations participcntes 
d’assurer la plus grande publicitg possible & la Déclaration, au Programme d’action 
et aux autres documents du S&ninaire. 

77. Le S&ninaire prie le R&ident de transmettre la Déclaration et le Programme 
dtaction : a) au Conseil de sécurité et 3 l’Assemblée g&&rale des Nations Unies; , 
ainsi qu’aux autres srganes inthessés; b) à ltOUA; c) & la Canfhence des pays non 
alignés; d) aux institutions sp&i&lioées de 1’CW; et e) aux confé&x&ions 
eyndicales internationales f cfu Conseil oeucum&ique dea Eglises et aux 
autres organisations non gauvernementales iaternationaies opposées 3 l’awrtheid. 

-a--- 


